
CHAPITRE 76

Loi modifiant la Loi des caisses d'épargne
et de crédit

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi des caisses d'épargne et de
crédit (Statuts refondus, 1964, chapitre
293) est modifiée en insérant, après l'arti-
cle 106, les suivants:

« 106a . Toute fédération dont l'actif
total excède $2,500,000 a le pouvoir d'ac-
quérir et détenir, avec l'autorisation du
ministre des institutions financières, com-
pagnies et coopératives, des actions ordi-
naires entièrement acquittées d'une cor-
poration.

Le ministre accorde cette autorisation
conformément aux règlements adoptés à
cette fin en vertu de l'article 106b et aux
conditions qui y sont déterminées.

« 1 0 6 b . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut adopter des règlements pour
déterminer, pour les fins de l'article 106a:

a) le sens de l'expression « actif total » ;

b) les corporations ou les catégories de
corporations dont une fédération peut
acquérir et détenir des actions;

c) la quote-part de l'actif total d'une
fédération qui peut ainsi être employée à
l'achat d'actions de corporations;

d) les rapports que doit fournir au
ministre des institutions financières, com-
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pagnies et coopératives toute fédération
qui détient des actions d'une corporation,
la forme de ces rapports, les renseigne-
ments qu'ils doivent contenir et l'époque
à laquelle ils doivent être produits;

e) l'étendue de la vérification que doi-
vent faire les vérificateurs ou inspecteurs
de toute fédération qui détient des actions
d'une corporation, pour les fins des rap-
ports que cette fédération doit faire au
ministre.

Ces règlements sont publiés sans délai
dans la Gazette officielle de Québec et déposés
auprès de la Législature. ».

2 . Une fédération ne peut acquérir des
actions en vertu de l'article 106a de la
Loi des caisses d'épargne et de crédit après
le 31 décembre 1970.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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